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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue EN 
VIDÉOCONFÉRENCE, le lundi 15 novembre 2021 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie 
Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général par intérim 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Élections 2021 
 

1.3 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.4 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 
octobre 2021 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Changement de l'endroit où siégera le conseil municipal 
 

2.4 Nomination d'une mairesse suppléante à compter du 15 
novembre 2021 jusqu'au 1er août 2022 

 
2.5 Nomination d'un substitut de la mairesse aux réunions de 

la MRC de Memphrémagog 
 

2.6 Autorisation donnée à Mme Marie Boivin, mairesse afin de 
signer tous les effets bancaires au nom de la Municipalité 
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2.7 Nomination d'un représentant et d'un délégué substitut au 

conseil d'administration de la Régie de police de 
Memphrémagog 

 
2.8 Nomination d'un délégué et d'un substitut au conseil 

d'administration de la Régie intermunicipale de gestion des 
déchets solides de la région de Coaticook (RIGDSC) 

 
2.9 Participation de la mairesse et des conseillers municipaux 

à la formation obligatoire en éthique et en déontologie pour 
tous les élus municipaux et à la formation pour les 
nouveaux élus municipaux 

 
2.10 Nomination d'un directeur général par intérim 

 
2.11 Autorisation donnée à M. Bernard Lambert afin de signer 

les effets bancaires au nom de la Municipalité et le transfert 
d'argent d'un compte de la Municipalité à un autre compte 
de la Municipalité 

 
2.12 Désignation du directeur général par intérim au service - 

ClicSÉQUR 
 

2.13 Embauche d'un directeur des services techniques par 
intérim 

 
2.14 Remplacement de l'inspectrice en bâtiment et en 

environnement/chargée de projets - Congé de maternité 
 

2.15 Embauche d'un ouvrier régulier permanent au service de 
l'entretien de la voirie et des parcs 

 
2.16 Avis de consultation - Révision périodique - Orford Musique 

 
2.17 Subvention - Banque alimentaire Memphrémagog (BAM) 

 
2.18 Transfert d'un montant du surplus cumulé à la réserve 

financière dédiée à la voirie locale 
 

2.19 Autorisation donnée au Club de motoneige Les 
motoneigistes de Memphrémagog inc. pour traverser une 
route de la Municipalité pour la saison 2021-2022 

 
2.20 Projet Arc-en-ciel mobile - Autorisation de paiement 

 
2.21 Autorisation donnée au directeur général par intérim de 

signer la transaction en vertu des articles 2631 et suivants 
du Code civil du Québec 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 15 novembre 
2021 
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4. URBANISME 
 

4.1 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par M. David Filmon - Lot numéro 3 856 
864 du cadastre du Québec, situé au 102, montée du Havre 
- Zone RC166 

 
4.2 Contribution à des fonds de parc, de terrains de jeux et 

d'espaces verts dans le cadre d'une demande de permis de 
lotissement ou de construction 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation de remettre le versement de l'aide financière à 
l'Association des propriétaires du lac des Français 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Demande à la compagnie Hydro-Québec pour l'ajout de 
trois (3) luminaires de rue 

 
6.2 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 

particuliers d'amélioration par circonscription électorale 
(PPA-CE  00031321-1-41115 (05)) - DV-399 

 
6.3 Programme d'aide à la voirie locale - Sous-volet - Projets 

particuliers d'amélioration d'envergure ou supramunicipaux 
(PPA-ES  00031334-1-45115 (05)) - DV-399 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 964 abrogeant les 
Règlements numéros 329, 346 et 395 afin de pourvoir à 
l'éclairage de la Municipalité 

 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 964 abrogeant 
les Règlements numéros 329, 346 et 395 afin de pourvoir 
à l'éclairage de la Municipalité 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 963 modifiant le 
Règlement numéro 639, concernant les nuisances, la saine 
administration et le bien-être de la collectivité 
(Stationnement sur le chemin de la Concession) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
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1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
Mme la Mairesse remercie la population pour lui faire confiance pour un second 
mandat.  Elle remercie également les citoyennes et les citoyens qui se sont déplacés 
pour aller voter.  Il est important pour la démocratie d'exercer son droit de vote. 
 
Par la suite tous les conseillères et conseillers se présentent à la population. 
 
De plus, la Mairesse remercie M. Bernard Lambert d'avoir accepté le poste comme 
directeur général par intérim suite au départ de M. de la Sablonnière. 
 
Ce soir il s'agit de la dernière réunion du conseil municipal exclusivement sur Zoom, 
puisqu'à compter du mois de décembre 2021, les réunions du conseil auront lieu en 
présentiel ainsi que sur Zoom. 

 
 
 
 

1.2. ÉLECTIONS 2021 
 
Faisant suite à l'élection générale du 7 novembre 2021, les personnes suivantes ont 
été élues : 
 
Mairesse : Marie Boivin élue par acclamation 
Conseiller au district numéro 1 : Richard Bousquet élu 
Conseiller(ère) au district numéro 2 : Jacques Lauzon élu 
Conseiller(ère) au district numéro 3 : Alain Brisson élu 
Conseillère au district numéro 4 : Maryse Blais élue par acclamation 
Conseillère au district numéro 5 : Roxane Ouellet élue par acclamation 
Conseillère au district numéro 6 : Martine Javelas élue par acclamation 

 
Conformément à l'article 313 de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités, les membres du conseil ont prêté serment devant la greffière de la 
Municipalité du Canton d'Orford le : 
 
- 13 octobre 2021 : Marie Boivin, mairesse; 
    Maryse Blais, conseillère au district numéro 4; 
    Roxane Ouellet, conseillère au district numéro 5; 
    Martine Javelas, conseillère au district numéro 6; 
 
- 12 novembre 2021 :  Richard Bousquet, conseiller au district numéro 1; 
    Jacques Lauzon, conseiller au district numéro 2; 
    Alain Brisson, conseiller au district numéro 3; 
 

 
 
 

1.3. 2021-11-356 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par Mme la mairesse, Marie Boivin. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 
 

1.4. 2021-11-357 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
4 OCTOBRE 2021 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 octobre 2021 rédigé par la 
greffière. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 15 novembre 2021; 

 

- Liste des comptes à payer en date du 15 novembre 2021; 

 

- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'octobre 2021; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2021-06-214 intitulée « Contributions à des 
fonds de parc, de terrains de jeux et d'espaces verts dans le cadre d'une 
demande de permis de lotissement ou de construction »; 

 

- Procès-verbal de correction selon l'article 202.1 du Code municipal du 
Québec - Résolution numéro 2021-10-336 intitulée « Décision du conseil à 
l’égard d’une demande de PIIA soumise par la compagnie Les Entreprises 
Lachance inc. - Lot numéro 6 433 571 (adjacent au chemin du Parc) - Zone 
R33 »; 

 

- Pétition - Refus d'une bande riveraine à plus de 5 mètres pour certains 
riverains autour des lacs et rivières d'Orford; 

 

- Déclaration des intérêts pécuniaires des membres du conseil - 2021; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2021-11-358 
CHANGEMENT DE L'ENDROIT OÙ SIÉGERA LE CONSEIL MUNICIPAL 

 
Considérant que  suite à la pandémie et aux mesures sanitaires applicables, la 

salle du conseil municipal située à la mairie est trop petite pour 
recevoir un grand nombre de citoyens de la Municipalité; 

 

Considérant que  le conseil municipal désire que les séances du conseil soient en 
présentiel; 

 

Considérant  l'article 145 du Code municipal du Québec;  

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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Que la séance ordinaire et les séances extraordinaires du conseil municipal du mois 
décembre 2021, se tiendront à l'Hôtel Estrimont Suites et SPA situé au 44, avenue 
de l'Auberge à Orford dans la salle Orford.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2021-11-359 
NOMINATION D'UNE MAIRESSE SUPPLÉANTE À COMPTER DU 15 
NOVEMBRE 2021 JUSQU'AU 1ER AOÛT 2022 

 
Considérant que l’article 116 du Code municipal du Québec permet au conseil 

de nommer un conseiller comme maire suppléant qui, en 
l’absence de la mairesse, ou pendant la vacance de cette 
charge, remplit les fonctions de ce dernier avec tous les 
privilèges, les droits et les obligations y étant rattachés; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De nommer, Mme Maryse Blais, à titre de mairesse suppléante du 15 novembre 2021 
jusqu'au 1er août 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2021-11-360 
NOMINATION D'UN SUBSTITUT DE LA MAIRESSE AUX RÉUNIONS DE 
LA MRC DE MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que l’article 210.24 de la Loi sur l’organisation territoriale 

municipale prévoit la désignation d’un membre du conseil 
comme substitut de la mairesse si ce dernier ne peut assister 
aux réunions de la MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer Mme Maryse Blais, conseillère, substitut de la mairesse, selon les termes 
de la Loi sur l’organisation territoriale municipale du 15 novembre 2021 jusqu'au 
1er août 2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.6. 2021-11-361 
AUTORISATION DONNÉE À MME MARIE BOIVIN, MAIRESSE AFIN DE 
SIGNER TOUS LES EFFETS BANCAIRES AU NOM DE LA 
MUNICIPALITÉ 

 
Considérant l’élection du 7 novembre 2021; 
 
Considérant qu’ il y a lieu d’autoriser Mme Marie Boivin afin de signer les effets 

bancaires au nom de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
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D’autoriser Mme Marie Boivin, mairesse, à signer tous les effets bancaires pour et au 
nom de la Municipalité. 
 
D'autoriser Mme Maryse Blais, conseillère, à signer tous les effets bancaires pour et 
au nom de la Municipalité en cas d'absence ou d'impossibilité d'agir de la mairesse. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2021-11-362 
NOMINATION D'UN REPRÉSENTANT ET D'UN DÉLÉGUÉ SUBSTITUT 
AU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE DE POLICE DE 
MEMPHRÉMAGOG 

 
Considérant que suite à l’élection municipale du 7 novembre 2021, il y a lieu de 

nommer un membre du conseil qui siégera au conseil 
d’administration de la Régie de police Memphrémagog ainsi 
qu'un délégué substitut; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De nommer Mme Marie Boivin, mairesse pour siéger au conseil d’administration de 
la Régie de police de Memphrémagog. 
 
De nommer Mme Martine Javelas, conseillère pour siéger comme délégué(e) substitut 
au conseil d'administration de la Régie de police de Memphrémagog. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.8. 2021-11-363 
NOMINATION D'UN DÉLÉGUÉ ET D'UN SUBSTITUT AU CONSEIL 
D'ADMINISTRATION DE LA RÉGIE INTERMUNICIPALE DE GESTION 
DES DÉCHETS SOLIDES DE LA RÉGION DE COATICOOK (RIGDSC) 

 
Considérant  les élections du 7 novembre dernier; 
 
Considérant que  la Municipalité du Canton d’Orford a adhéré à l’Entente 

modifiant l’entente intermunicipale concernant l’exploitation 
d’un lieu régional d’enfouissement sanitaire des déchets 
solides de la Régie intermunicipale de gestion des déchets de 
la région de Coaticook (RIGDSC); 

 
Considérant que  l’article 8 de l’entente prévoit que la Municipalité doit nommer 

un délégué et un substitut afin d’assister aux rencontres du 
conseil d’administration de la Régie intermunicipale de gestion 
des déchets solides de la région de Coaticook; 

 

PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De nommer M. Richard Bousquet, conseiller à titre de délégué de la Municipalité au 
conseil d’administration de la Régie intermunicipale de gestion des déchets solides 
de la région de Coaticook. 
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De nommer Mme Marie Boivin, mairesse, à titre de substitut à M. Richard Bousquet, 
conseiller au conseil d’administration. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2021-11-364 
PARTICIPATION DE LA MAIRESSE ET DES CONSEILLERS 
MUNICIPAUX À LA FORMATION OBLIGATOIRE EN ÉTHIQUE ET EN 
DÉONTOLOGIE POUR TOUS LES ÉLUS MUNICIPAUX ET À LA 
FORMATION POUR LES NOUVEAUX ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Considérant que  l’Union des municipalités du Québec offre une formation 

obligatoire en éthique et en déontologie en vertu de la Loi sur 
l’éthique et la déontologie en matière municipale ainsi qu’une 
formation pour les nouveaux élus municipaux; 

 
Considérant que  cette formation vise globalement à consolider la réflexion 

éthique chez les élus et de préparer les nouveaux élus; 
 
Considérant que  les conseillers doivent assister à cette formation offerte par 

l’UMQ; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’autoriser la mairesse Mme Marie Boivin, les conseillères Mmes Maryse Blais, Roxane 
Ouellet, Martine Javelas et les conseillers MM. Richard Bousquet, Jacques Lauzon 
et Alain Brisson à participer à la formation obligatoire en éthique et en déontologie 
et à la formation pour les nouveaux élus. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense au montant de 2 415 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2021-11-365 
NOMINATION D'UN DIRECTEUR GÉNÉRAL PAR INTÉRIM 

 
Considérant que  M. Éric de la Sablonnière a informé le conseil municipal de son 

départ à titre de directeur général et secrétaire-trésorier à 
compter du 5 novembre 2021; 

 

Considérant que  la résolution numéro 2021-02-32 qui nommait M. Bernard 
Lambert, directeur des services techniques comme directeur 
général adjoint également; 

 

Considérant que  le conseil municipal désire nommer un directeur général par 
intérim; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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De nommer M. Bernard Lambert à titre de directeur général par intérim, et ce, pour 
une période indéterminée à compter du 8 novembre 2021 aux salaire et conditions 
de travail prévus au contrat d'emploi à durée indéterminée convenu entre les deux 
(2) parties, le tout conditionnellement à la vérification légale dudit contrat. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.11. 2021-11-366 
AUTORISATION DONNÉE À M. BERNARD LAMBERT AFIN DE SIGNER 
LES EFFETS BANCAIRES AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ ET LE 
TRANSFERT D'ARGENT D'UN COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ À UN 
AUTRE COMPTE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant  l’embauche de M. Bernard Lambert à titre de directeur général 

par intérim et de la Municipalité à compter du 8 novembre 2021; 
 
Considérant qu’ il y a lieu d’autoriser le directeur général par intérim, à signer les 

effets bancaires pour et au nom de la Municipalité et à effectuer 
le transfert d’argent d’un compte de la Municipalité à un autre 
compte de la Municipalité;  

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’autoriser M. Bernard Lambert, directeur général par intérim à signer les effets 
bancaires pour et au nom de la Municipalité et effectuer le transfert d’argent d’un 
compte de la Municipalité à un autre compte de la Municipalité, et ce, à compter 
du 8 novembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.12. 2021-11-367 
DÉSIGNATION DU DIRECTEUR GÉNÉRAL PAR INTÉRIM AU SERVICE 
- CLICSÉQUR 

 
Considérant que  ClicSÉQUR est un service d’authentification du 

Gouvernement du Québec; 
 
Considérant que toute société ou toute autre entité légale qui est déjà 

inscrite aux services électroniques « Clic Revenu » et qui 
veut utiliser ClicSÉQUR et les autres services offerts par les 
ministères et les organismes participant à ClicSÉQUR doit 
s’inscrire et désigner une personne comme responsable pour 
ce service;  

 
Considérant que la nomination récente du directeur général par intérim; 
 

PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
De remplacer le nom de M. Éric de la Sablonnière par le nom de M. Bernard Lambert, 
directeur général par intérim afin d’agir auprès du service ClicSÉQUR, et ce, à 
compter du 8 novembre 2021. 
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De remplir ledit formulaire à cette fin et de le transmettre au ministère du Revenu 
du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.13. 2021-11-368 
EMBAUCHE D'UN DIRECTEUR DES SERVICES TECHNIQUES PAR 
INTÉRIM 

 
Considérant que  M. Bernard Lambert, directeur des services techniques et 

directeur général adjoint agira comme directeur général par 
intérim pour une période indéterminée suite à la démission de 
M. Éric de la Sablonnière; 

 

Considérant que  le poste de directeur des services techniques doit être comblé 
durant son absence; 

 

Considérant que  la Municipalité a consulté le Réseau conseil des sages 
Montérégie inc. (RCS); 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De confirmer l'embauche de M. Pierre Gabrielli à compter du 16 novembre 2021 au 
salaire et aux conditions de travail prévus au contrat d'emploi à durée indéterminée 
convenus entre les parties le tout conditionnellement à la vérification légale dudit 
contrat. 

 

D'autoriser la mairesse ou, en son absence, le maire suppléant et le directeur 
général par intérim à signer le contrat d'emploi au nom de la Municipalité du Canton 
d'Orford. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.14. 2021-11-369 
REMPLACEMENT DE L'INSPECTRICE EN BÂTIMENT ET EN 
ENVIRONNEMENT/CHARGÉE DE PROJETS - CONGÉ DE MATERNITÉ 

 
Considérant que  notre employée agissant comme inspectrice en bâtiment et en 

environnement/chargée de projets à la Municipalité 
s'absentera pour une durée déterminée en raison d'un congé de 
maternité; 

 

Considérant que  la Municipalité a procédé à un appel de candidatures à l'interne 
ainsi qu'à l'externe de la Municipalité; 

 

Considérant que  M. Simon Allain-Boisvert, actuellement inspecteur en bâtiment 
et en environnement à la Municipalité a manifesté son intérêt 
à occuper ce poste et qu'il satisfait aux conditions du poste; 

 

Considérant  les recommandations de la coordonnatrice en environnement, 
inspection et permis; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
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De confirmer l'embauche de M. Simon Allain-Boisvert à titre d'inspecteur en 
bâtiment et en environnement/chargé de projet (en remplacement d'un congé de 
maternité), à compter du 15 novembre 2021 jusqu'en janvier 2023 selon la classe 
d'emploi groupe D, échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d'Orford et l'Union des 
employés de service (UES, section local 800). 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.15. 2021-11-370 
EMBAUCHE D'UN OUVRIER RÉGULIER PERMANENT AU SERVICE DE 
L'ENTRETIEN DE LA VOIRIE ET DES PARCS 

 
Considérant  la récente démission de M. Michel Ducharme, ouvrier régulier 

permanent au service de l'entretien de la voirie et des parcs; 
 
Considérant que  la Municipalité a procédé, au printemps, à un appel de 

candidatures afin de combler un poste d'ouvrier saisonnier au 
service de l'entretien de la voirie et des parcs; 

 
Considérant qu' à la suite de l’analyse des candidatures reçues et des 

vérifications d’usage effectuées, un candidat peut être 
recommandé; 

 
Considérant  les recommandations du directeur des services techniques et 

du contremaître; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De confirmer l'embauche de M. Bradley Korman à titre d’ouvrier régulier 
permanent, selon la classe d'emploi, groupe A, échelon 1, conformément à la 
convention collective de travail actuellement en vigueur entre la Municipalité du 
Canton d’Orford et l'Union des employés de services (UES, section locale 800).  Le 
tout conditionnel à la réussite des vérifications d'usage. 
 
De confirmer la date d’entrée en fonction le 22 novembre 2021 sous réserve de la 
satisfaction aux conditions d’embauche. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.16. 2021-11-371 
AVIS DE CONSULTATION - RÉVISION PÉRIODIQUE - ORFORD 
MUSIQUE 

 
Considérant qu' Orford Musique a obtenu, le 18 mars 2003 et corrigée le 1er avril 

2003, une reconnaissance aux fins de l’exemption des taxes 
foncières pour l’activité exercée au 3165, chemin du Parc; 

 

Considérant que  cette reconnaissance a été renouvelée le 16 juillet 2012; 

 

Considérant que  l'organisme a fait parvenir à la Commission municipale du 
Québec certains documents dans le cadre de la révision 
périodique; 
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Considérant que  la Commission municipale du Québec a, par sa lettre datée du 
15 septembre 2021, demandé à la Municipalité d’exprimer son 
opinion à l’égard de la révision périodique, en vertu de la Loi 
sur la fiscalité municipale; 

 

Considérant que  la Municipalité a pris connaissance de l’avis de la Commission 
et n’a aucune d’objection; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que la Municipalité maintienne sa position dans la reconnaissance aux fins 
d’exemption des taxes foncières pour l’activité exercée au 3165, chemin du Parc. 

 

De transmettre une copie de la présente résolution à Orford Musique et à la 
Commission municipale du Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.17. 2021-11-372 
SUBVENTION - BANQUE ALIMENTAIRE MEMPHRÉMAGOG (BAM) 

 
Considérant que la Banque alimentaire Memphrémagog (BAM) est un organisme 

à but non lucratif qui a pour mission de fournir de la nourriture 
à plusieurs familles dans le besoin; 

 

Considérant qu’ une demande de subvention, a été adressée à la Municipalité 
par cet organisme; 

 

Considérant la  Loi sur les compétences municipales ; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De remettre à l'organisme Banque alimentaire Memphrémagog une subvention au 
montant de 1 000 $, montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.18. 2021-11-373 
TRANSFERT D'UN MONTANT DU SURPLUS CUMULÉ À LA RÉSERVE 
FINANCIÈRE DÉDIÉE À LA VOIRIE LOCALE 

 
Considérant  le manque de financement requis afin de permettre la 

réalisation du nouveau plan de voirie; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De transférer un montant de 73 600 $ du surplus cumulé à la réserve financière 
dédiée à la voirie locale. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.19. 2021-11-374 
AUTORISATION DONNÉE AU CLUB DE MOTONEIGE LES 
MOTONEIGISTES DE MEMPHRÉMAGOG INC. POUR TRAVERSER UNE 
ROUTE DE LA MUNICIPALITÉ POUR LA SAISON 2021-2022 

 
Considérant que  le club de motoneiges, Les motoneigistes du Memphrémagog 

inc., a fait parvenir à la Municipalité une demande, en date du 
1er novembre 2021, afin d’être autorisé à traverser une route 
de la Municipalité où le sentier de motoneige croise cette 
dernière et l'autorisation d'utiliser au bout du chemin Dubé un 
espace de stationnement pour les motoneigistes avec leur 
véhicule et remorque; 

 

Considérant que  la route, qui relève de la Municipalité, et que le sentier de 
motoneige traverse, est la rue Jean-Saulnier; 

 

Considérant que  le conseil municipal juge acceptable la demande du club de 
motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc.; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’autoriser le club de motoneige, Les motoneigistes du Memphrémagog inc., à 
traverser la route qui relève de la Municipalité et que le sentier de motoneige 
traverse soit la rue Jean-Saulnier et autorise ledit club à utiliser le terrain au bout 
du chemin Dubé pour y faire un espace de stationnement pour les motoneigistes 
avec leur véhicule et remorque, pour la saison 2021-2022. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.20. 2021-11-375 
PROJET ARC-EN-CIEL MOBILE - AUTORISATION DE PAIEMENT 

 
Considérant que  trois (3) concerts en plein air (Projet Arc-en-ciel) ont eu lieu 

cet été en collaboration avec les organismes Orford 3.0 et 
Orford Musique; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De payer à l'organisme Orford 3.0 un montant de 2 124 $ pour l'organisation en 
collaboration avec Orford Musique de trois (3) concerts en plein air (Projet Arc-en-
ciel) pendant la période estivale, montant étant puisé à même le surplus cumulé 
Covid-19. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.21. 2021-11-376 
AUTORISATION DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL PAR INTÉRIM DE 
SIGNER LA TRANSACTION EN VERTU DES ARTICLES 2631 ET 
SUIVANTS DU CODE CIVIL DU QUÉBEC 

 
Considérant que  la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 

sécurité au travail a, par sa décision en octobre 2019, déclaré 
que le travailleur n'a pas subi de lésion professionnelle en mai 
2019 et qu'il n'a pas le droit aux prestations prévues à la Loi sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles; 

 

Considérant que  le travailleur a déposé au Tribunal administratif du travail un 
acte introductif d'instance par lequel il conteste la décision de 
la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la 
sécurité au travail; 

 

Considérant que  les parties ont choisi de régler ce litige à l'amiable; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'autoriser le directeur général par intérim à signer la transaction en vertu des 
articles 2631 et suivants du Code civil du Québec à intervenir entre les parties. 

 

Que l'employeur s'engage a payer un montant forfaitaire de 1 000 $ au travailleur, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

3.1. 2021-11-377 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 15 NOVEMBRE 
2021 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 452 105,33 $ en date du 15 
novembre 2021. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

4.1. 2021-11-378 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE 
DÉROGATION MINEURE PRÉSENTÉE PAR M. DAVID FILMON - LOT 
NUMÉRO 3 856 864 DU CADASTRE DU QUÉBEC, SITUÉ AU 102, 
MONTÉE DU HAVRE - ZONE RC166 

 
Considérant que  le requérant, M. David Filmon, propriétaire du 102, montée du 

Havre, a déposé une demande de dérogation mineure 
concernant un projet d’implantation d'une nouvelle piscine sur 
sa propriété (lot 3 856 864); 
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Considérant que  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, M. Filmon 

souhaite que la Municipalité lui permette de construire une 
piscine creusée dans la cour avant du terrain, à une distance 
supérieure à 85 mètres de l'emprise de rue alors que l’article 
7.1 du Règlement de zonage et de lotissement numéro 951 
autorise une telle construction dans la cour avant uniquement 
lorsque située à une distance minimale de 100 mètres de la 
ligne de lot avant; 

 
Considérant que cette demande porte sur une disposition qui peut faire l’objet 

d’une demande de dérogation mineure selon les termes du 
Règlement de dérogation mineure numéro 363; 

 
Considérant que  le lot numéro 3 856 864 possède respectivement une 

profondeur et une superficie approximative de 140 mètres et 
d’un hectare; 

 
Considérant que  le bâtiment principal est situé à une distance approximative de 

90 mètres de l’emprise de rue (montée du Havre); 
 
Considérant que  la topographie très accidentée du terrain à l'arrière du 

bâtiment ne permet pas d'implanter la piscine; 
 
Considérant que  la partie sud du terrain est située dans la cour avant 

(ensoleillement); 
 
Considérant  la présence d’une installation septique dans la cour latérale du 

côté est; 
 
Considérant que  le couvert boisé existant (terrain en très forte majorité boisé, 

ce qui évite la vue sur la piscine projetée) et le projet 
d’implantation de la piscine (prévue à un endroit déjà déboisé); 

 
Considérant que  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a étudié la demande 

en fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété visée, des propriétés voisines ainsi que 
du projet de construction de la piscine projetée; 

 
Considérant que  conformément à la directive gouvernementale, le conseil 

municipal a adopté la résolution numéro 2020-05-137 le 19 mai 
2020 établissant une consultation écrite en remplacement de 
la consultation en personne; 

Considérant que le conseil municipal n'a reçu aucun commentaire ou avis de la 
part de citoyens résultant de l'avis public diffusé; 

 
Considérant que  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation du 

comité; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’accepter la présente demande de dérogation mineure afin que soit permis de 
construire une piscine creusée dans la cour avant du terrain, à une distance 
supérieure à 85 mètres de l'emprise de rue alors que l’article 7.1 du Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951 autorise une telle construction dans la cour 
avant uniquement lorsque située à une distance minimale de 100 mètres de la ligne 
de lot avant. 
 
Le tout pour la propriété sise au 102, montée du Havre, lot 3 856 864, zone RC166. 
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De faire parvenir la présente résolution à M. David Filmon. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.2. 2021-11-379 
CONTRIBUTION À DES FONDS DE PARC, DE TERRAINS DE JEUX ET 
D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
Considérant que le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

incluant ses amendements, permet au conseil d’exiger une 
contribution pour fins de parcs, de terrains de jeux et d’espaces 
verts dans le cadre d’une demande de permis de lotissement 
(visant l’approbation d’un plan relatif à une opération 
cadastrale) ou de construction; 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

la superficie du terrain à céder doit être égale à 10 % de la 
superficie totale du terrain faisant l’objet de l’opération 
cadastrale ou du projet de construction. Au lieu de la cession 
d’un terrain, le conseil municipal peut exiger du propriétaire le 
versement d’une somme d’argent équivalente à 10 % de la 
valeur du terrain pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou 
d’espaces verts ou encore une combinaison des deux (2) 
formules (terrain et argent); 

 
Considérant que selon le Règlement de zonage et de lotissement numéro 951, 

lorsque le terrain relatif à l’opération cadastrale ou à la 
demande de permis de construction est situé dans le secteur 
central et qu’il constitue de l’avis de la Municipalité en tout ou 
en partie un  espace vert qui convient à l’établissement ou à 
l’agrandissement d’un parc ou au maintien d’un espace 
naturel, le propriétaire doit  également s’engager à céder 
gratuitement à la Municipalité, pour des fins d’espaces verts, 
une partie du terrain correspondant à 15 % de la superficie 
totale du terrain faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du 
projet de construction; 

 
Considérant qu’ il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, du plan directeur sur les réseaux cyclables et 
piétonniers, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du site 
à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’exiger pour les projets de construction suivants, des contributions pour fins de 
parcs, de terrains de jeux et d’espaces verts comme suit, le tout comme prévu par 
le Règlement de zonage et lotissement numéro 951, incluant ses amendements : 
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Projets de construction 
 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

5.1. 2021-11-380 
AUTORISATION DE REMETTRE LE VERSEMENT DE L'AIDE 
FINANCIÈRE À L'ASSOCIATION DES PROPRIÉTAIRES DU LAC DES 
FRANÇAIS 

 
Considérant que la Municipalité a adopté la résolution numéro 2020-10-284 

accordant une subvention au montant de 5 000 $ à l’Association 

des propriétaires du lac des Français dans le cadre de la Politique 

de soutien financier à l’action environnementales des 

organismes du milieu; 

 

Considérant que le versement doit être effectué lorsque le projet aura été 

complété et que le rapport final du projet soit soumis et accepté 

par le ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les 

changements climatiques (MELCC); 

 

Considérant que le 25 janvier 2021, le MELCC a reçu la demande d’approbation 

de l’exposé des correctifs et du calendrier de mise en œuvre 

résultant de l’évaluation de la sécurité du barrage X0002775 par 

l’Association; 

 

Considérant que les rappels répétés auprès du MELCC, l’Association n’a pas reçu 

un avis de fin de traitement du dossier de la Direction de la 

sécurité des barrages du MELCC; 

 

Considérant que l’Association souhaite recevoir le versement de 5 000 $ de l’aide 
financière accordée par la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la trésorière à remettre un montant de 5 000 $ correspondant au 

versement de la subvention accordée. 

Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 

Lot 

visé par le 
projet  

Superficie 
à céder à 

des fins de 
parcs, de 
terrains 

de jeux et 
d’espaces 

verts 
(10 %) 

Montant à 
payer 

au fonds  
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d’espaces 
verts 

(10 %) 

Superficie 
additionnelle 
à céder à des 
fins d’espaces 
verts dans le 

secteur 
central  
(15 %) 

9148-4527 QUEBEC 
INC. 

Rue des 
Cardinaux 

5 491 220 — — 0 m2 

- ALAIN 
LETOURNEAU  

- LOUISE ROUSSEAU 

Rue de la 
Rafale 

3 785 954 0 m2 4 385 $ 0 m2 

- LISE BOUCHARD 
- YVAN GIROUX 

Rue des 
Geais-Bleus 

3 787 242 0 m2 3 625 $ 0 m2 

MICHEL GAUTHIER 
 

Ch. de la 
Montagne 

6 297 789 0 m2 2 525 $ 0 m2 

- SANDRINE 
PROTEAU LANGLOIS  
- TRISTAN O'MALLEY 

Rue du Sonnet 5 600 233 0 m2 2 885 $ N/A 
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Qu’advenant le cas d’un refus du MELCC de l’avis de fin de traitement de la 

demande d’approbation d’un exposé des correctifs et du calendrier de mise en 

œuvre, l’Association devra rembourser ledit montant de 5 000 $ à la Municipalité. 

 

D'abroger à toutes fins que de droit la résolution numéro 2021-10-343. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

6.1. 2021-11-381 
DEMANDE À LA COMPAGNIE HYDRO-QUÉBEC POUR L'AJOUT DE 
TROIS (3) LUMINAIRES DE RUE 

 
Considérant que  la Municipalité a élaboré une nouvelle politique d’éclairage des 

voies publiques; 

 

Considérant que  plusieurs rues et chemins municipaux ne sont pas pourvus 
d’éclairage contrevenant ainsi à l’objectif de sécurité défini à 
la politique; 

 

Considérant que  la Municipalité se doit de faire une demande à la compagnie 
Hydro-Québec pour tout ajout de luminaire de rue; 

 

Considérant que  la Municipalité désire que soient éclairées trois (3) 
intersections, soit : 

 

• avenue de l’Auberge et chemin Renaud; 

• rue du Panache et rue de la Grande-Coulée; 

• rue des Grives et rue des Sizerins; 
 

PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De demander à la compagnie Hydro-Québec d'installer des luminaires aux 
intersections suivantes : 
 

• avenue de l’Auberge et chemin Renaud; 

• rue du Panache et rue de la Grande-Coulée; 

• rue des Grives et rue des Sizerins. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 1 320 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le fonds général. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2021-11-382 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION PAR CIRCONSCRIPTION 
ÉLECTORALE (PPA-CE  00031321-1-41115 (05)) - DV-399 

 
Considérant que  M. Louis Caron, coordonnateur aux infrastructures, a pris 

connaissance des modalités d’application du volet « Projets 

particuliers d’amélioration (PPA) » du Programme d’aide à la 

voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 
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Considérant que  le réseau routier pour lequel une demande d'aide financière a 

été octroyée est de compétence municipale et est admissible 

au PAVL; 

 

Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 

laquelle le Ministre les a autorisés; 

 

Considérant que  les travaux ou les frais inhérents sont admissibles au PAVL; 

 

Considérant que  le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 

rempli; 

 

Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 

effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 

le 31 décembre 2021 de l’année civile au cours de laquelle le 

Ministre les a autorisés;  

 

Considérant que  le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 

de la reddition de comptes relative au projet; 

 

Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 

un versement aux municipalités en fonction de la liste des 

travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 

maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 

Considérant que  les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford approuve les dépenses d’un 

montant de 259 767 $ relatives aux travaux d’amélioration et aux frais inhérents 

admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux exigences du 

ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-respect de 

celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2021-11-383 
PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE - SOUS-VOLET - PROJETS 
PARTICULIERS D'AMÉLIORATION D'ENVERGURE OU 
SUPRAMUNICIPAUX (PPA-ES  00031334-1-45115 (05)) - DV-399 

 
Considérant que  M. Louis Caron, coordonnateur aux infrastructures, a pris 

connaissance des modalités d’application du volet « Projets 

particuliers d’amélioration (PPA) » du Programme d’aide à la 

voirie locale (PAVL) et s’engage à les respecter; 

 

Considérant que  le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a 

été octroyée est de compétence municipale et est admissible 

au PAVL; 
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Considérant que la réalisation des travaux doit être terminée au plus tard à la 

fin de la troisième année civile à compter de la date de la lettre 

d’annonce du Ministre; 

 

Considérant que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 

PAVL; 

 

Considérant que  le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 

rempli; 

 

Considérant que  la transmission de la reddition de comptes des projets doit être 

effectuée à la fin de la réalisation des travaux ou au plus tard 

le 31 décembre à compter de la troisième année civile de la 

date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que  le versement est conditionnel à l’acceptation, par le Ministre, 

de la reddition de comptes relative au projet;  

 

Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, le Ministre fait 

un versement aux municipalités en fonction de la liste des 

travaux qu’il a approuvés, sans toutefois excéder le montant 

maximal de l’aide tel qu’il apparaît à la lettre d’annonce; 

 

Considérant que l’aide financière est allouée sur une période de trois (3) années 

civiles, à compter de la date de la lettre d’annonce du Ministre;  

 

Considérant que l’aide financière est répartie en trois (3) versements annuels 

correspondant au total des pièces justificatives reçues jusqu’à 

concurrence de :  

 

1) 40 % de l’aide financière accordée, pour le premier 
versement;  

2) 80 % de l’aide financière accordée moins le premier 
versement, pour le deuxième versement;  

3) 100 % de l’aide financière accordée moins les deux (2) 
premiers versements, pour le troisième versement;  

 

Considérant que les travaux effectués après le troisième anniversaire de la 

lettre d’annonce ne sont pas admissibles; 

 

Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 

déclarées; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford approuve les dépenses d’un 
montant de 259 767 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et aux frais 
inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, conformément aux 
exigences du ministère des Transports du Québec, et reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 964 ABROGEANT LES 
RÈGLEMENTS NUMÉROS 329, 346 ET 395 AFIN DE POURVOIR À 
L'ÉCLAIRAGE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 964.  Ce règlement a pour objet d'abroger les 
Règlements numéros 329, 346 et 395 concernant l'éclairage de la Municipalité.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise au plus tard deux (2) 
jours ouvrables avant la séance du 15 novembre 2021, date prévue pour son 
adoption. 

 
 
 
 

 

9.1. 2021-11-384 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 964 ABROGEANT 
LES RÈGLEMENTS NUMÉROS 329, 346 ET 395 AFIN DE POURVOIR À 
L'ÉCLAIRAGE DE LA MUNICIPALITÉ 

 
Considérant que  la Municipalité a adopté, en 2019, une Politique sur l’éclairage 

des voies publiques (2019-03-POL); 

 

Considérant que le conseil municipal désire abroger les Règlements numéros 
329, 346 et 395 qui traite de ce sujet; 

 

Considérant qu' un avis de motion du Règlement numéro 964 a été 
préalablement donné par le conseiller Alain Brisson, à la séance 
ordinaire du 15 novembre 2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposée à la séance ordinaire du 
15 novembre 2021; 

 

Considérant que tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 
présent règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 964, lequel statue et ordonne : 

 

 

ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 

 

ARTICLE 2 : ABROGATION DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 329, 346 ET 395 

 

 

Le présent règlement abroge les Règlements numéros 329, 346 
et 395 afin de pourvoir à l’éclairage dans la Municipalité à toutes 
fins que de droit. 
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ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

 

10.1. 2021-11-385 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 963 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 639, CONCERNANT LES NUISANCES, LA 
SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE DE LA COLLECTIVITÉ 
(STATIONNEMENT SUR LE CHEMIN DE LA CONCESSION) 

 
Considérant  les nombreux problèmes que suscite le stationnement sur le 

chemin de la Concession; 

 

Considérant que  les membres du conseil jugent opportun d’interdire le 
stationnement en façade des adresses du 102 et du 116, des 
deux (2) côtés du chemin de la Concession sur une longueur de 
120 mètres; 

 

Considérant qu’ il est opportun de modifier le Règlement numéro 639; 

 

Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 
Lorraine Lévesque lors de la séance ordinaire du 4 octobre 
2021; 

 

Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire du 4 
octobre 2021; 

 

Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 
de règlement et renoncent à sa lecture; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le Règlement numéro 963 modifiant le Règlement numéro 639 
concernant les nuisances, la saine administration et le bien-être de la collectivité 
lequel statue et ordonne ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 :   PRÉAMBULE 

 

 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 

 

 

ARTICLE 2 :   AJOUT DE L’ARTICLE 39.9 

 

 

Le Règlement numéro 639 est modifié par l’ajout de l’article 
39.9 à l’article 39 comme suit : 

 

« 39.9 STATIONNEMENT – CHEMIN DE LA CONCESSION 

 

 

Il est interdit, en tout temps, d’immobiliser ou de 
stationner un véhicule ou une partie de ce dernier 
en bordure des deux (2) côtés du chemin de la 
Concession en façade des adresses suivantes : soit 
le 102 et le 116, sur une longueur de 120 mètres. » 
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ARTICLE 3 :   ENTRÉE EN VIGUEUR 

 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
 
 
 

12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2021-11-386 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR :  Jacques Lauzon 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 20 h 05. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


